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PRIORITE a I' ECONOMIE 

A a meilleure 
~ strategie, vis a 

vis des Khmers 
rouges, est-elle de les 
detruire par Ia force ? 
Est-elle au contraire d' en 
passer par leur volonte, 
c'est a dire de las faire 
entrer au gouvernement 
? Ou bien faut-il com­
biner pourparlers et 
combats, c'est a dire le 
"talk, talk, fight, fight" 
invente justement par las 
guerillas communistes ? 

Tout cela a eta essaye. 
On a attaque a Anlong 
Veng et a Pamn, on s' est 
reuni a Pyong Yang et a 
Phnom-Penh. Sans effet. 

Continuer? Pour ia guer­
ra, Ia limite est financiere. 
On en arrive au curiem~ 

expedient qui consiste a 
detourner certains 
revenus de l 'Etat (les 
taxes sur les .. expor­
tations de bois) pour 
financer Ia Defense, sans 

en aviser le ministre des 
Finances ni celu i des 
Affaires etrangeres, sans 
I' assentiment de I' Assem­
blee. 

La coalition est ecartelee 
entre deux volontes 
contradictoires : celle du 
CPP, combattre les 
Khmers rouges, les 
mettre hors-la-loi; et celle 
du Roi : les fa ire entrer au 
gouvernement. 

Rien d'etonnant si le 
gouvernement donne des 
signes de crispation, 
avec les pressions sur 
les journaux, avec 
!'interdiction fait e sou­
dain a certains ministres 
d'assister a un forum sur 
Ia mise hors-la-loi des 
Khmers rouges. 

II est temps d' oubl ier un 
peu les Khmers rouges et 
de se concentrer sur 
l'economie, sinon les 
touristes et les hommes 
d'affaires iront ailleurs. 

PROJET DE LOI SURLES 
INVESTISSEMENTS 

0 
LE CONSEIL DE 

i I' on n'est pas lasse DEVELOPPEMENT DU 
par les projets de loi CAMBODGE 

sur . les investisse-
ments, on prendra connais- article 3. Le Conseil de Deve­
sance avec interet du texte ci- loppement du Cambodge 
apres. C'est celui qui a ete re- (CDC) est un organe compe­
dige au plus haut niveau par tent et la seule porte d' entree et 
le Conseil de Developpement de sortie pour ce qui concerne 
du Cambodge en tenant la rehabilitation et le develop­
compte -des critiques . qui pement, et pour ce qui concer­
avaient ete faites au projet du ne l'investissement. . 
"Board oflnvestments" (voir Le CDC est l'Etat-major et le 
notre numero I 0 p. 3 et A representant du Gouvemement 
PROPOS dans I.e present royal pour 1' examen et la prise 
numero). C'est le texte ci- de decisions en ce qui concerne 
apres qui va etre soumis a 1a rehabilitation et le 
I' Assemblee Nationale. developpement et en ce qm 
Nos lecteurs comprendront concerne l'investissement. 
que dans ces conditions nous 
interrompions Ia publication article 4. Le CDC est assiste 
du projet dll! Board of par deux Comites : 
Investments (ou "projet Ith 1) le Cornite de Rehabilitation 
Vichit") commencee dans no- et de Developpement du 
tre numero 10, pOW" publier Cambodge (CRDC); 
l'integralite du projet du 2) le Cornite d'Investissement 
CDC, officieUement presente du Cambodge (CIC). 
par le ministre des Finances 
Sam Rainsy le 29 juin. 

--------------------------------------4 CHAPITREI 

article 5. 1' organisation et le 
fonctionnement du CDC, du 
Cornite de Rehabilitation et de 
Developpement du Cambodge 
(CRDC) et du Cornite d'Inves­
tissement du Cambodge (CIC) 
sont definis par un'arrete. 

. "d, t " La croiSsance en 1994 : ecevan e 
----------------------.---------------------~ 

DISPOSITIONS 
GENERALES 

_, ~e«e annee, La 
\;,croissance sera · di-

Pourquoi ce retard sur les 
previsions ? La cause e.st a 
rechercher d'abord dans le 
retard qu'ont pris Jes 
depenses pubHques. 

artkle 1. Cette loi s' applique a 
tous les projets d'investisse­
ments sur le territoire du 
Cambodge de tous les 
investisseurs, qu'ils soient 
cambodgiens ou etrangers. 

(Suite page 4)' 

cevante. On n'altein­
dra pas, de loin, les 7 a 8 % 
prevus. Mais il devrait y avoir 
une forte croissance en 1995, 
peut..etre des le 4eme trimes- Pour les depenses courantes, 
tre de ceite annee" : ce sche- pas de problt~mes, ou 
ma est celui de M. Sok Hach, relativernent peu. Les salaires 
ConseiUer du ministre de de~ fonctionnaires sortent des 
l'Economie et des Finances catsses de l'Etat dans les ddais 

pour La macro-economie. convenables, en general le 25 

(Suite page 7) 

article 2. Tousles investisseurs 
sont soumis a cette loi, qu'il 
s'agisse de personnes physi­
ques ou de personnes morales. 

CHAPITREII 

Attention : le projet de loi 
publie ici n'est pas ta 
suite du texte publie dans 
notre numero 10 : c'est, 
cette fois, Ia derniere 
version du projet de loi 
sur les investissements, 
celle qui va . etre 
proposee .a l'examen de 
I'Assemblee Nationale. 

a r interieu r . ... . P ro~et de Loi sur le~ Cl1amb_res de .Commerce pages 1. 4. 5 
, Arreter le pillage du patnmo1ne pages 6. 7 

. Projet de Loi d '1nvest1ssement pages 3, 8 · 
. . 



CAMBODGE NOUVEAU 1 JUILLET 

A PROPOS ... Le Projet de Loi pen a lites L•un des premiers 
projets de Loi que 
I' Assemblee Natio- sur article 2

8 
"Tout 

· sti" nt I' JMMJG etranger a qui •nve sseme s nale va exam•·ner n ,liTION "L'investissement etranger est nft . l'autorisation d'entree 
actuel/ernent gem• reconnait un est celui sur ___ ,_ ___________ ...,. ___ au Cambodge ·aura ete 

haut fonctionnaire cambodgien l'immig· ration. · refusee et qui, par 
b
. I .L I - remphr obligatoirement les fraude ou de toute autre maniere 
1en Pace pour e savoir. "Toutle Tel qu'il est, ce texte exigences de Ia Securite 

monde attend Ia sortie, du Code Nationale. Y aura penetre ( ... )sera puni des 
des lnvestissements, et Ia suscite bien des critiques, peines d'emprisonnement de 3 
clarification de Ia situation meme des inquietudes. mois a six mois ( ... )". article 12 : "Tout etranger, 
politique•. Certains Y voient comme immigrant et non-immigrant, doit, 
·oepuis /e debut de /'anne~, un mauvais presage : ne a l'arrivee et au depart, se 

~~~::stisse=~~~au ere s~:::;,: se preparerait-on pas a presenter au poste de controle 
au gouvemement• observait des expulsions massives ouvert a !'immigration( ... )". 

recemment un conseiller de Vietnamiens ? 
etranger de haut rang dans une 
note au ministre du Plan M. Chea 
Chantho. 

session 
La session parlj!mentaire doit 
normalement, si I' on s'en tient au 
reglement interne, s'achever le 7 
juillet, pour de:; vacances de 3 
mois. Mais exceptionnellement, 
vu !'importance et l'urgence des 
textes a examiner, il est prevu 
des seances extraordinaires Ia 
3eme semaine de chaque mois. 
Les seances aurol\t lieu dans Ia 
salle Chaktomuk, pendant les 
travaux effectues dans Ia salle de 
I' Assemblee. 
Les Commissions chargees 
d'examiner les textes avant le 
debat a I' Assemblee continueront 
a se reunir en permanence. 
Les deux premiers projets de loi 
examines par I'Assemblee 
devraient concern.er I' immigration 
et les investissements. 

9% I 
Si l'impot sur les benefices des 
societes est fixe a 9% comme le 
prevoit le projet de IOi, sur les 
investissemehts du CDC, il sera 
moitie plus faible que le plus 
faible de Ia region (17,5 % a 
Hong-Kong, 25 % au Vietnam et 
a Taiwan, 30 %en Thal1ande, 32 
% en Malaisie). De plus, il y aura 
une exoneration de 8 ans a partir 
de Ia premiere annee de 
benefices. 

delais 
Avant le projet de loi sur les 
investissements, I' Assemblee 
devrait normalement examiner 
les projets concernant le statut 
des fonctionnaires, le 
fonctionnement du 
gouvernement, et !'immigration. 
La loi sur les chambres de 
commerce ne serait examinee 
qu'ensuite. 

bouillie 
Commentaire d'un Conseiller 

(suite wge 4) 

Le projet de Loi sur !'immigration 
(qui est plutot une loi sur les 
etrangers), distingue 3 categories 

- les non-immigrants 
- les immigrants 
- les immigrants investisseurs 

Les "non-immigrants" 

Ce sont ceux qui ne font que des 
sejours brefs au Cambodge, 
auxquels sont joints curieusement 
les agents consulaires et 
diplomatiques, les experts 
intemationaux, et leurs families. 
lis devront avoir une autorisation 
d'entree prealable, un passeport 
national avec visa, un certificat 
sanitaire, ils devront acquitter Ia 
taxe de debarquement. 

Les "immigrants" 

Ce sont les etrangers qui 
viennent au Cambodge dans 
!'intention d'y exercer une 
profession et tous ceux qui 
n'entrent dans aucune des 
categories de "non-immigrants". 

lis doivent, en plus des conditions 
fixees pour les non-immigrants, : 
- avoir demontre leur capacite 
d'etre utile a !'interet economique, 
social, scientilique ou artistique 
du Royaume du Cambodge; 
- avoir depose a titre de 
cautionnement une somme 
suffisante pour couvrir les frais 
de retour ou de rapatriement 
eventuel, ainsi que Ia preuve que 
le requerant peut vivre par ses 
propres moyens; 
- etre en bonnes conditions 
physiques pour exercer sa 
profession, reconnues et 
delivrees par un medecin du pays 
d'origine du requerant; 
- avoir une bonne conduite et 
moralite certifiees par les 
autorites competentes de son 
pays d'origine; 

article 13 : "Tout etranger 
immigrant est tenu, dans les 48 
heures de son arrivee, de se 
presenter soit au service de Ia 
police d'immigration de Phnom­
Penh, soit au commissariat de Ia 
police nationale de Ia province ou 
il desire s'installer pour y faire 
une demande de carte de sejour". 

article 15 : "Le permis de sejour 
dpit etre presente a toute 
requisition des autorites du 
Royaume. II peut eire retire aux 
titulaires qui negligent de se 
conformer a Ia reglementation en 
vigueur sur le sejour des 
etrangers ou qui cessent d'offrir 
les garanties requises. En cas de 
retrait du permis de sejour, 
l'etranger doit quitter le pays dans 
un delai de 7 jours ( ... )". 

article 17 : "Les proprietaires, 
hoteliers, logeurs, doivent dans 
les 24 heures signaler au service 
de Ia police Ia presence des 
etrangers immigrants ou non 
immigrants habitant leur immeuble 
ou etablissement". 

article 18 : "L'emploi de Ia main 
d'oeuvre etrangere doit etre 
conforme au code du travail. Le 
ministere de l'lnterieur a le droit 
d'exercer le controle tpar des 
visites d'entreprise, compagnies 
et autres etablissements, dans le 
but de verifier I~ carte du travail 
d'etranger ( ... )". 

Immigrants -investisseurs 

article 27 : "Les etrangers qui 
ont ret;u l'autorisation d'investir 
ainsi que les membres de leur 
famille immediate ont le droit de 
resider en permanence dans le 
Royaume du Cambodge selon Ia 
duree fixee dans l'autorisation 
d'investir ( ... )". 

"lis ont le droit de detenir tout 
document de voyage ou laisser­
passer( ... )". 

articles 29, 30 et 31 : Les 
etrangers qui negligeront d'ac­
complir les formalites ci-dessus 
seront punis d'amendes de 50 
000 a 1 00 000 riels pour certains 
cas, de 500 000 a 1 million de 
riels pour d'autres. Prison de 3 a 
6 mois pour les recidivistes. De 5 
a 15 ans pour les faussaires et 
les imposteurs. 

expulsions 

article 33 : "en dehors des 
penalites prevues par Ia presente 
loi, le Ministre de l'lnterieur se 
reserve le droit d'elq)ulser .!es 
etrangers immigrants du 
Royaume du Cambodge". 

article 34 : "le Ministre de 
l'lnterieur a le droit d'expulser du 
Royaume du Cambodge tous les 
etrangers qui contreviennent aux 
dispo-sitions de Ia presente loi". 

article 35 : "le Ministre de 
l'lnterieur a le droit en plus 
d'appliquer !'article 29, d'expulser 
du Royaume tous les etrangers 
qui : a) par son comportement ou 
son activite constitue un danger 
pour Ia securite nationale du 
Royaume du Cambodge ou· b) ont 
ete reconnus et prouves par res 
services competents comme 
etant dangereux pour Ia securite 
du Royaume du Cambodge". 

article 36 : "le Ministre de 
l'lnterieur a le droit d'expulser du 
Royaume tous les etrangers qui 
ont ete admis ou sont entres 
iHegalement". 

article 37 : "Toute ordonnance 
d' expulsion doit etre executee 
immediatement. L'expulse a le 
droit de demander Ia revision de 
son cas en appel devant le 
tribunal dans un delai ne 
depassant pas deux mois". 

article 38 : "Toute ordonnance 
d'expulsion devient executoire 
dans les 7 jours apres le 
prononce officiel de Ia decision 
du Ministere de l'lnterieur, a 
!'exception d'une injonction 
suspendant cette ordonnance 
prononcee par un tribunal". 1 
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1 JUILLET CAMBODGE NOUVEAU 

REFLEXIONS SUR LES FORCES ARMEES 

a e depart, pour des ~raisons · personnelles, 
du chef de Ia Mission militai­
re franfaise au Cambodge, le 
colonel Pinatel, auquel a 
succede, le 25 juin, le colonel 
Torres, Attache militaire au­
pres de I' Ambassade de Fran­
ce, est )'occasion de faire le 
point sur les travaux de cette 
mission, en activite depuis 16 
mois. Void l'essentiel des 
reflexions que nous avons 
recueillies au PC de Ia MAM. 

Depuis quelques semaines, de­
puis que le decret concernant 
la creation d'une gendarmerie 
cambodgienne a ete signe Q.e 15 
juin), on note un regain d' inte­
ret des responsables cambod­
giens pour la mission militaire 
fran9aise, ou plutot 1a MAM, la 
Mission d'Assistance Militaire. 

vers l'etat 
de droit 

C' est que cette signature 

marque, apres ·six mois de 
debats, un choix gouverne­
mentaJ-important : une nette 
avancee vers I 'etablissement 
d'un etat de droit. La plus net­
te, sails doute, depuis que 1a 
Constitution a ete adoptee. 
On peut logiquement penser 
que cette direction va etre 
poursuivie, et que la mission 
d'assistance militaire va pou­
voir prendre l'ampleur pre­
vue. 

Pour ce qui concerne la MAM, 
si jusqu'a present elle n'a pas 
pumontrer davantage !'enga­
gement de la France, c' est que 
les sommes qui lui ont ete 
attribuees par Paris en juillet 
1993, environ 50 millions de 
FF, n'ont ete reellement mises 
a sa disposition a Phnom­
Penh que le 1 er juin 1994. On 
a done manque des moyens de 
tranSinission, de transport, des 
infrastructures necessaires. 
En revanche 1' effectif de 44 
hommes apparait suffisant. 

Par leur seule presence ami­
cale, les conseillers fran9ais 
ont une influence importante, 
et les Cambodgiens sont tres 
attentifs, tres desireux 
d'acquerir une competence. 

des·textes 
et des ordinateurs 

La miSSIOn consiste a 
conseiller l'Etat-major des 
forces militaires cambodgien­
nes et le tninistere de la De­
fense concernant leurs struc­
tures et leur organisation, 1a 
definition des postes, la 
repartition des taches. 

La MAM a propose au 
gouvernement un plan . de 
reorganisation general de la 
Defense, une etude de 
l'Armee de l'Air, un projet d' 
Ecole d'ofliciers. 

n s, est agi d, abord de preparer 
les textes fondamentaux con­
cernant !'organisation de 1a 

defense nationale, le statut des 
militaires, la repartition des ta­
ches au sein du bureau d'Etat­
major, la circulation du cour­
rier, de !'information, etc ... 
Comme il est apparu que ces 
conseils butaient sur une insuf­
fisante connaissance des don­
nees fondamentales, des 
effectifs par exemple, et sur 
l'incapacite de lraiter ces 
donnees, la MAM a forme des 
ofliciers a 1' informatique eta la 
bureautique : plus de trente ac­
tuellement, dont six pour le bu­
reau du personnel. A la fin de 
l'annee, le ministere et l'Etat­
major auront 30 a 40 ordina­
teurs, et 80 personnes auront 
ete formees a !'exploitation des 
donnees. 

"Les responsables cambod­
giens au plus haut niveau ont 
incontestahlemenl Ia l•olonte 
d'avancer. Ces acquisitions de 
base leur en donnent les 
moyens". 
Les effectifs par exemple vont 

---hnise 
P~ f.l&1, fU!/uU et~. te it:~ ''J1' ,.t~'' ~ ~ ~ ~­

~ 4 e~ '!)tdidett, e~ eUuet ~ ~ e~: 

Chef Didier Corlou 

£'~ tmk d ~ Fnt-
k ~ ck ~ (» ~ CllMrub ck ~ ~ 
b 'U%Mh ck + l:Jailni-~~ CWJ ~ d rwvA fui 
b ~ ck 'lib ck [}Q,(1(,& awL ~ 
~~~!'A~awL~ 

Cuisine aux herbes fraiches avec les meilleurs ingredients. 
Pour ~os rmr~ations, appelez le 26288 ext: 707S 

Hotel Sofitel Cambodiana 
---- P H N 0 M P E N H --- ;;;;OiiiOiii&iiOiii ______ ....,;;l 
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CAMBODGE NOUVEAU 1 JUILLET 

A PROPOS ... 
etranger de tres haut niveau sur 
le projet de loi d'investissements 
propose par le Secretaire general 
du "Board of investments" (que 
l'on appelle de noweau "Comite 
des lnvestissements du 
Cambodge") : 
•ce nouveau projet de loi 
d'investissement est au moif)s le 
cinquieme, et peut-etre /e pire. II 
est mauvais pour attirer de 
nouveaux investis-sements, 
mauvais pour promouvoir . un 
climat favorable aux investis­
sements. Ce projet est ce que /es 
Franyais appelleraient "de Ia 
boui/lie pour /es chats•. 
•on pourraif l'appe/er aussi bien 
"loi thai" d'investissement pour le 
Cambodge". II copie les pires 
dispositions du Board of 
Investments (BOI) tha11andais, 
dont Ia Banque Mondiale a dif 
que son systeme de taxes et 
d'incitations ont · "fait plus de mal 
que de bien" a Ia Thal1ande ( ... ). 
•ce projet apparait comme /e 
travail d'un amateur, n!Jdige sans 
le concours de juristes 
professionnels et sans les 
conseils d'experts en 
investissements (. .. ). 
"II continue a donner /'impression 
que Ia direction polifique du pays 
est irresolue et incapable de 
donner un accueil clair, simple, 
non ambigu a finvestis-sement 
etranger". Manifestement ces 
critiques ont ete entendues. 

Chinciis 
Pas d'investisseurs ... mais des 
Chinois de Chine Populaire 
s'interessent pourtant au 
Cambodge. Des delegues des 
municipalites de Shangha'i, de 
Canton, du Hunan, font faire des 
etudes de faisabilite concernant 
notamment Ia peche maritime. 
La societe Guangda (du nom de 
Ia fille de Liu Shao Shi qui Ia 
dirige, Huang Guang Da) cherche 
de son cote a obtenir une licence 
pour exploiter le bois dans tout le 
Cambodge, licence d'abord 
accordee . a des Chinois de 
Tha·nande qui n'ont pas assez de 
capitaux pour !'exploiter. 
Guangda creerait aussi une usine 
de contreplaque. 
les Chinois "populaires" 
preparent d'autre part des 
investissements importants 
concernant Ia production et Ia 
distribution d'etectricite dans "au 
mains cinq provinces" du 
Cambodge. L' affaire est conduite 
par le fils de Jiang Zemin -ancien 
maire de Shanghai, .devenu 
President- qui dirige un holding. II 

(suite page 5} 

(Suite de Iapage 1) concrets et des services d'ad- annees consecutives pourront 
article 6.1e CDC doit repondre ministration compenser les benefices. Au 
aux investisseurs dans un delai 3) le transfert des benefices; cas ou les benefices auront ete, 
de 45 joUIS au plus a compter 4) le virement du capital investi utilises pour investir davantage; 
du jour de reception des a l'etranger prevu au chapitre ces benefices pourront etre 
deman.fles dont les formalites VII. totalement exoneres d'impots. 
ont ete justement et complete- 3) il n 'y aura pas de taxe sur la 
ment remplies. CHAPITRE IV repartition des benefices des 
Au cas ou le CDC n'aurait pas LES INCITATIONS AUX sornrnes investies, que ces 
repondu dans un delai de 45 INVESTISSEMENTS benefices soient vires a I' etran-
jours, les propositions d'inves- ger ou repartis a l'interieur du 
tissement demandees seront article 11. le CDC creera des pays. 
considerees comme ayant re~u incitations pour favoriser la 4) seront exemptes a 100% des 
!'agrement du CDC. realisation des principaux impots de douane et de taxes 

objectifs de 1'econornie natio- les importations de materiels 
CHAPITRE III nale, a savoir de construction, de moyens de 
GARANTIES CONCER- 1) industries de pointe ou in- production, de materiels d' e-
N ANT LES INVESTISSE- d\lStries de haute technologie; quipement, de marchandises 
MENTS 2) creation d'emplois; serni-finies, de matieres pre-

3) accroissement des exporta- rnieres et de pieces de rechan-
article 7. les investisseurs tions· ge, a condition que: 
doivent etre . reconnus et 4) industries du tourisrne; - 80 % au minimum de la pro-
consideres sur le meme pied 5) production de marchandises duction soit exportee; 
d' egalite, sans distinction de rempla9ant les importations - les installations soient reali­
nationalite ou de mce, sauf en agro-industrielles et 1es indus- sees dans les zones industriel­
ce qui concerne la propriete des tries de transformation· les determinees, ou dans les 
terres, comme prevu dans les 6)construction des mfrastruct- zones speciales de develop­
dispositions de la Constitution utes physiques et production pement figurant dans la liste 
du Royaume du Cambodge. d'energi.e; des priorites de developpement 
article 8. le Gouvernement 7)developpement des provin- pub~ee par ~e CDC. . 
royal ne procedera pas a la ces et des regions rurales; -les n:tdustn~ du ~~unsme; 
nationalisation touchant aux 8)protection de 1' environne- - les rndustnes utilisant beau­
biens des investisseurs dans le ment; coup de main d'oeuvre; les in­
Royaume du Cambodge. 9) installation dans les zones dustries de transformation 

article 9. le Gouvernement 
royal ne contrOlera pas les prix 
des produits ou des services 
des investisseurs ayant obtenu 
1' agrement. 

speciales de developpement agro-industrielle; la production 
de marchandises rempla9ant 

article 12. les encouragements les marchandises im~ortees 
comprennent !'exemption ·, . la construc~on de 
totale ou partielle des impots et I infras~c~: ph~sique et la 
taxes douanieres. Le CDC est productLon d energte. 
charge de red.iger les disposi- L' exemption des ~p6t~ d_e 

article 10. conformement aux tions necessaires relatives aux douane et de taxes a 100 Yo cl­
lois concernees, aux disposi- incitations et aux applications ~es~us doit etre appliquee s~ 
tions definies et aux annonces concretes. limite de temps, conforme-
faites par la Banque Nationale ment a la duree fixee par le 
du Cambodge, le gouverne- article 13. les incitations contrat ou le cahier des charges 
ment royal autorise les investis- pour les pro jets d'investisse-cornprennent : 
seurs a acheter des devises 1) un taux d'imposition sur les ments produisant des biens 
etrangeres par 1' intermediaire benefices 'de 9 %. exportes dans une proportion 
du systeme bancaire pour les 2) 1, 11. d 1, . ~t de 80 % de la production totale . , , . exemp on e liilpo sur . . ) · d 
transferer a 1 etrange.r pour 1 b . 'fi t all . , , prevue au pornt 4 c1- essus, et , es ene ces peu er JUSqu a . . . 
rembourser a titre d ' amortis- . . pour les projets d 'mvestisse-

hwt ans, en foncllon des ts . tall' dans 1 sement des dettes relatives a . . . men ms es es zones conditLons de chaque projet . d m.· 11 1 leurs projets d'investissement. d'-investissement et des rn .u:' e es ou. es zones 
Le remboursement ci-dessus · ·t. d 'furl · ~t . speciales de developpement 

pnon es e es par un arre e . · t 4)b 
comprend : du Gouvernement royal. prevues au porn ; . 
1) le P";ement des un· po~ts sur L' ti. d 1,. .ti. En dehors des categones de 
l'impo;tion et sur le virement exem~ ?n e liiiPO~l ~n projets d'investissement pre-

sur les benefices sera appliquee · ts 4) et 4)b · a 1' etranger de tout 1e capital et , · d 1, · , 1 VUS aux porn Cl-a parllr e annee ou es d 1, ti. , 100 o~ 
des interets du montant; . b . 'fi essus exemp on a ;~o 

prenuers ene ces seront ' ""··"- 5 2) 1e paiement des :frais obtenus. Les pertes durant cinq (~ ... page ~ 
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1 JUILLET CAMBODGE NOUVEAU 

{Suite de Ia page 4) la loi sur !'immigration et a la 
des impots de douane et de loi sur le travail. 
taxes n'est autorisee que pen-
dant la duree de construction article 14. l'autorisation et les 
des entreprises, des usines, des 
etablissements et le . commen­
cement de 1' exploitation, de la 
production la premiere annee. 

incitations accordees par le 
CDC .ne peuvent etre trans­
ferees ni vendues. 

5) 1' exemption a 100 % des CHAPITRE V 
impots de douane et de taxes PROPRIETE ET UTILISA­
pour !'exportation des produits TION DES TERRES 
a 1' etranger. 
6) l'autorisation d'entree au article 15. conformement a la 

du Cambodge. S' il y a embau­
che de telle categorie d' em­
ployes, il fautjoindre les passe­
ports, les diplomes et les curri­
culum vitae de ces employes. 
2) la formation continue et ap­
propriee des employes khmers 
doit etre assuree par les em­
ployes etrangers. 
3) 1' amelioration du niveau des 
employes kluners, pour qu'ils 
acquierent un niveau eleve, 
doit etre assuree en perrna-

Royaume du Cambodge pour 
les etrangers qui sont 

Constitution, aux lois relatives nence. 

- des personnels et des 
experts en gestion; 

- des personnels techniques; 
- des ouvriers qualifies; 
- des cooperants et des per-

sonnes a leur charge autorisees 
par le CDC, et conformement a 

a la propriete et a !'utilisation 
des terres 
1) la propriete des terres ser­
vant les objectifs des activites 
des investisseurs leur est ac-
cordee, qu'ils soient personnes 
physiques ou personnes mora­
les de nationalite cambodgien­
ne. Une personne morale de 

article 18. les employes sont 
autorises a transferer a 1' etran­
ger leurs salaires obtenus au 
Royaume du Cambodge par 
1' intermediaire du systeme 
ban-caire, apres avoir paye la 
tax e. 

.---o-b_s_e_rv_a_t-io_n_s-----, nationalite cambodgienne est CHAPITRE VII 

ce projet est beaucoup une personne morale qui a une ·coNFLITS ET 
plus simple, beaucoup plus part de plus de 50% du capital DISSOLUTIONS 
clair, moins "policier" que total detenu personnellement 
le projet precedent. II refiE~te par une personne physique ou article 19. les conflits relatifs 
une reelle en vie de voir les une personne morale de natio- aux investissements au Royau­
etrangers investir au nalite cambodgienne. me du Cambodge concernant 
Cambodge. Le "guichet 2) les investisseurs peuvent les droits et les devoirs prevus 
unique"' le delai de 45 jours utiliser les terres par bail a long dans cette loi peuvent : 
pour una reponse, seront terme pendant 70 ans . Le 1) etre resolus par arrange­
tres apprecies. L'impot sur renouvellement du bail des ments au moyen de consulta­
les benefices, tres faible, terres doit faire 1' objet d' une tions entre les parties en est reellement attrayant. De 
marne, les . exemptions autorisation authentique. conflit; 
d'impots sur les importa· L' utilisation de ces terres, y 2) si le conflit n'est pas resolu 
tions pour un nombre compris le droit de propriete par !'arrangement dans un 
important d'activites, qui sur ces terres, doit etre confor- delai d'un mois, ce conflit peut 
vi sent a favoriser les me aux lois. etre soumis au CDC pour qu'il 
exportatioos et Ia p rodUC· donne son avis, ou pour etre 
tion locale de biens CHAPITRE V resolu par la voie du tribunal, 
diminuant les importations. L ' UTILISATION DE LA ou selon les procedures des 
Plus realiste que le MAIN D'OEUVRE "conventions internationales 
precedl}nt, ce projet sur les solutions des conflits 
cherche a compenser dans 
!'esprit des investisseurs 
les faiblesses des infra­
structures du pays, et les 
incertitudes politiques. 
Reste a voir comment Ia loi 
sera appliquee dans Ia 
pratique. 
On remarque aussi une 
nette reprise en mains par 
le CDC (Conseil de 
Developpement du Cambo· 
dge) des decisions 
concernant les investis­
sement s. Le Cambodian 
Investment Board redevient 
un s imple Comite 
d'assistance du CDC. 

article 16. Les investisseurs du 
Royaume du Cambodge ont le 
droit de recruter et d' embau­
cher librement les employes 
khmers et etrangers en se 
conformant a la loi du travail et 
ala loi sur !'immigration. 

article 17. le CDC autorise les 
investisseurs a embaucher des 
employes etrangers prevus a 
!'article 13-6 dans les 
conditions suivantes : 
1) lorsque la qualite , la capaci­
te et la qualification ne peuvent 
pas etre trouvees au Royaume 

d' investissements". 

article 20. au cas ou les inves­
tisseurs · ont !'intention de 
mettre fin a leurs activites au 
Royaume du Cambodge, i1s 
doivent en informer le CDC 
par lettre recommandee avec 
avis de reception. La lettre ci" 
dessus doit etre signee par le 
representant de plein droit de la 
societe, et doit preciser les 
motifs de 1' arret des activites. 

article 21. au cas oil il y a 
(Sui te page 8) 

A PROPOS ... 
maire de Shanghai, devenu 
President- qui dirige un holding. II 
est question de creer une banque 
chinoise pour aider ces 
entreprises a s'implanter au 
Cambodge. 

Suisse 
La Societe Generate de 
Surveillance (SGS) n'est pas 
fran~aise comme indique par 
erreur dans __ notre no 10 (A 
PROPOS p. 2) mais suisse. 

Ecus 
Et ce ne sont pas 62 millions de 
dollars qui se trouvent disponibles 
au bureau "Cambodge" de Ia 
Commission des Communautes 
europeennes, mais 62 millions 
d'ecus, environ Ia moitie pour 
l'annee en cours, et autant pour 
l'annee prochaine. 

Vietnam 
Forte augmentation des 
investissements au premier 
trimestre : 71 projets ant ete 
approuves, pour 827 millions de 
dollars : + 58 % par rapport aux 
investissements du 1 er trimestre 
1993. Depuis l'ouverture du 
Vietnam aux investissements 
etrangers, les premiers investis­
seurs sont : Taiwan : 1 ,6 milliard 
de dollars; Hong-Kong : 1 ,5; 
Coree du Sud : 0, 7. Secteurs 
concernes : industrie : 3,4 
milliards; hotellerie et tourisme : 
1 ,8; petrole et gaz nature! : 1 ,3. 

lnchcape 
Le prix que demande lnchcape 
pour controler les marchandises 
a l'embarquement , 1% de leur 
valeur (voir Cambodge Nouveau 
no 10) est non seulement tres 
eleve, mais it s'appliquera meme 
aux dons accordes au Cambodge 
par les pays etrangers. C' est une 
disposition tres injuste, font 
remarquer certaines ambassades 
a Phnom-Penh : on· peut imaginer 
que le Cambodge contrOle Ia 
qualite de ce qu 'on lui donne, 
mais it serait anormal que le coat 
du controle soit inflige au 
donateur. L'ambassade de 
France et l'ambassade de 
Tha"1lande se sont manifestees. 
De son cote te ministere du 
Commerce a fait connaitre son 
desaccord : !'inspection realisee 
par lnchcape doublerait celle 
dont Kamcontrol, qui depend du 
ministere du Commerce, est 
responsable. 
En attendant, le controle 
d'lnchcape, qui devait en principe 
commencer le 1 er juillet, est en 

(suite page 6) 

. ' ' 
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CAMBODGE NOUVEAU 1 JUILLET 

A PROPOS ... ARMEE (suite) 

qu'i/ n'y aura pas de conflits (Suite de Iapage 3) 
d'interet". Les effectifs par exemple vont 

malaria, sante, reparation du comportements, le "savoir­
materiel, ravitaillement en eau et etre" : c' est beaucoup plus long. 
en nourriture, soins aux blesses "II faut une armee qui serve Je 
etc . .. En face, les Khmers peuple, et non une armee qui se 
rouges sont chez eux, ilB savent, serve . sur le peuple". La 
eux, survivre sans logistique. gendarmerie pent d'ailleurs etre 

Zones speciales 
Prevues dans le Code d'lnvestis­
sements, elles pourront etre de 
trois sortes, a precise le ministre 
de I'Economie et des Finances: 

des zones industriel/es 
correctement viabilisees et 
equipees, pourront etre creees 
"n'importe ou" 
- des zones pour industries ex­
portatrices ou les entreprises be­
neficieront de traitements fiscaux 
encore plus favorables ( exonera­
tion de droits de douane a I' impor­
tation) devraient etre creees a 
Sihanoukville et a Pochentong; 
- · une ou des zones franches 

etre mieux connus. 

Ie probh~me 
des generaux 

I' action 
"civilo-militaire" 

Grace a l'informati.sation des D'autre part, il ne suffit pas de 
donnees, on connait maintenant conquerir militairement du 
en detail les 1860 generaux . terra.iTI, cela ne sert a rien s' il 
nom, age, anciennete, etats de n'y a pas une reconquete 
service, etc .. . y aura-t'il dimi- psychologique des villages . n 
nution de leur nombre? A l'evi- faut que derriere les soldats 
dence, il y a des resistances arrivent le medecin, 1' ecole, 
enormes. C'est le pouvoir politi- l'instituteur, les puits creuses, les 
que qui a cree ces postes, il est travaux publics, le materiel agri­
_clair pour les conseillers fran\!ais cole, le developpement rural, il 
de la MAM que "Ia l'Olonte de faut que les villageoi.s retrouvent 
reforme ne peut pas s'exprimer la paix et le bien-etre, sinon, 

lil tres utile, elle est plus proche 
du villageoi.s, du citoyen, que ne 
l'est l'armee. 
Et il faut former des formateurs. 

effectifs : qualite 
plutOt que quantite 

pourraient etre creees, avec exo-
neration totale de droits et taxes. dans le court terme". n faut selcin un schthna classique, la 

Plut6t qu'aux effectifs, il faut 
done penser d'abord ala qualite 
des hommes. On ne l'obtiendra 
qu'avec une formation de lon­
gue haleine, mais aussi avec des 
conditions materielles decentes. 
Un soldat devrait etre paye 20 
dollars par moi.s, en plus de la 
nourriture et du logement. Un 
officier devrait recevoir 300 a 
500 dollars par mois. 

A Sihanoukville le probleme des comprendre que ces nomina- population aide l'armee gouver­
terrains est "tres aigu". De vastes tions ont ete faites bien souvent nementale le jour, et la guerrilla 
surfaces sont illegalement opcu- pour 'faire sortir ces hommes la nuit . . 
pees par des speculateurs, de /afore!". Supprimer les pos- ,lililliiiii[ 
militaires, autorites provinciales, tes pourrait les conduire a y m 
qui devront etre deloges, au retoumer. 
besoin par Ia force. 

Si ces conditions de formation et 
de traitements etaient realisees, 
on pourrait envi.sager des forces 

bloques 
Au poste frontiere de Chhrey 
Thorn, environ 120 families 
vietnamiennes, 6000 personnes, 
vivent sur leurs bateaux depuis 
plus d'un an. Ce sont les derniers 
des 24 000 Vietnamiens qui ont 
cherche a quitter le Cambodge en 
1993. Ceux-ci, se considerant 
comme Cambodgiens, souhaitent 
y retoumer, mais les autorites ne 
leur reconnaissent pas Ia natio­
nalite cambodgienne. L'UNHCR, 
Ia LICADHO, Ia PAM, les aident. 
En attendant Ia decision de 
Phnom-Penh; ils vivent ae peche, 
de petit commerce, du guano de 
chauves-souris, et du riz distribue 
par le World Food Program. 

Dans nos prochains 
numeros 

L' assurance au 
Cambodge 
Comment 

fonctionne Ia 
Justice? 

Le projet de Loi 
sur I' amenagement 
du territoire, des 
interviews, etc ... ..._ _____ . 

On s'attaque maintenant au "noyau dur", l'armee, de 20 a 

1
111111111111 de securite comportant un recensement des colonels. La 30000 hommes, une gendarme-

machine administrative est en rie pour securiser les campagnes 
route. La connaissance precise de 10 a 15 000 hommes, et une 
des effectifs permettra de rayer police d'effectifs a peu pres 
les effectifs fantOmes, et de Pour !'instant, les paysans sont equivalents, done globalement 
mettre en place une organisation accables, menaces, pilles 60 a 70 000 hommes. Ce sont 
plus rationnelle. Mai.s "on n 'en massacres. Il est bien inutile de des chiffi·es compatibles avec 
est pas encore a passer de les armer ils pourraient une population de 9 ou 10 mil­
l'organisationnel au nomina- retoumer les armes contre ceux lions d'habitants. 
tif", c, est a dire a decider qui 
aura tel poste ( et qui, done, ne 
l'aura pas). Evidemment, il y 
aura des tensions fortes. 

contl·e-guerilla : 
manque 

de logistique 

n semble que si les responsables 
militaires cambodgiens sont bien 
conscients de leurs faiblesses, 
sans arrogance professionnelle, 
et en somme tout a fait honne-
tes, ils se font en revanche des 
illusions sur la capacite de 
l'armee gouvernementale a 
s' engager dans les zones qui ne 
sont pas les siennes. 

qui les leur auront donnees. 
Armer les paysans ne viendra 
que comme la consequence de la 
reconquiHe des coeurs et des 
esprits. C'est trop tot. 

le savoir-faire 
etle 

savoir-etre 

Finances - Defense : 
queUe concertation? 

Les responsables politiques 
devraient d'ailleurs reali.ser qu' 
une nette diminution des effec­
tifs permettrait de mieux remu­
nerer une armee moins nom-
breuse, mais efficace. On peut se 

Quels effectifs l'armee future demander si le mini.stre des Fi­
devrait-elle raisonnablement nances dialogue avec le ministre 
compter ? Ce n' est pas exacte- de la Defense, s ':il y a concerta­
ment en ces tennes que la ques- tion. n semble qu'il aitjusqu'ici 
tion doit etre posee, mais plutot consenti des "rallonges" budge­
en termes qualitatifs. taires a l'armee. Evidemment, i1 
Avant tout, il faut former les ne peut pas le faire indefiniment. 
hommes, et cela prend du temps. Y aura-t'il un arbitrage au som­
ll fimt former des techniciens, met ? Le lobby militaire 1' em­
mecanos, pilotes d'helicopteres, portera-t'il ? Ce sont des ques­

Dans cette guerre . que les informaticiens, etc ... ce savoir- tions quel' on se pose ala MAM, 
responsables militaires veulent faire, cette competence militaire en observateurs objectifs. 1 

mener, il ne suffit pas d'avancer peuvent s'acquerir relativement 
des soldats, il faut UI].e logistique vite. 
importante, qui manque 
completement : lutte contre la Mais aussi il faut former les 

r---------------------~ 
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(suite rktapage J) dits "revolving" sur trois ans. toujours. taux de croissance deja cite, 
du mois. 11 n'y a pas de Nous sommes en train d'ac- En revanches' il n'y avait pas - un taux d'lnflation contenu 
problemes de hquidites. S'il y a quem ce savoir-faire, nous ap- d' accord pohtique, si Ia guer- dans les Umites de 5 a 9 % 
des retards dans les paiements, prenons a preparer des dos- re devait continuer ou s'ag- d'ici 1996. 
notamment en province, c' est siers sohdes. Bientot notre "ca- graver, alors il faudrait crain- - un deficit pubUc des 
le fait des adniini.strations, des pacite .d'absorbtion" va aug- dre !'inflation, car on ne pour- depenses en capitallnferleur 
ministeres. menter tres nettement". C'est rait pas financer laguerre. ll ne a 2%. 

l'une des raisons pour lesquel- faut pas oubher que les condi- oOo 
Pour les depenses en capital les la croissance devraits'acce- tions du FMI, avec lequelle 
en revanche (routes, electricite, Ierer a partir de la fin de Cambodge a passe un accord, Respecter ces grands equili­

bres, ce n' est pas seulement 
preserver la sante economique 
du Cambodge, c'est tenir les 
engagements pris, c'est donner 
confiance a la communaute 
financiere et aux grands 
bailleurs de fonds . Accroitre 

rehabilitation en general, ... ), il l'annee. sont que les depenses consa~ 
y a un tres important retard, crees a la defense ne peuvent 
parce que 90 % environ sont La croissance est ralentie pas depasser 3,9% du PIE. Ces 
finances par }'assistance inter- aussi par l'insecurite. Elle depenses sont tres fortes : en 
nationale, et que le Cambodge :freine la production, elle :freine 1994 elles representent plus de 
n'a pas la "capacite d'absorb- l'investissement etranger, elle 50 % des depenses courantes 
tion" necessaire : "nous man- ralentit le tourisme. L'hotel- de l'Etat, et un peu plus de 30 
quons de gens capables de pre- lerie, surtout l'hotellerie de lu- %des depenses en capital. les depenses militaires au 

contraire compromettrait cette 
confiance : c' est en somme le 
langage que tient le ministere 
des Finances. 

parer les dossiers, de presenter xe, en souffre. Le batiment 
des projets "bancables". De ce connait un net ralentissement. 
fait beaucoup d'argent reste Bref, les transferts de capitaux, 
inutihse (par exemple 61,7 mil- n'atteindront pas, de loin, le 
lions d'ecus sont a la disposi- niveau prevu. 

Pour !'instant, le budget de la 
defense n'est pas epuise. Mais 
il y a une tendance a I' inflation 
chez les militaires, que le ,.--------------, 

Les recettes du ministere ministre Sam Rainsy cherche a tion du Cambodge a 1' Union 
Europeenne). Mais cet argent 
n' est pas perdu, il s' agit de ere-

· des Finances ont ete "tres 
Un autre facteur a prendre en freiner. 

satisfaisantes" pour les 
compte est le fait que Ia boor- (le Conseiller n 'in.ftrme ni ne ci nq premiers mois de 

.---------------, geoisie locale n'investit pas, conjirme l'inform_alion avancee l'annee : superieures aux 
ou guere. ll existe des Cam- par Cambodge Nouveau : la previsions, surtout pour les inflation: 

tendance "preoccupante" 

"Le mois d'avril a ete marque 
par une pression croissante 
sur les prix" ecrit Ia Banque 
Nationale dans son bulletin 
no 6. "Pour les quatre 
premiers mois. de l'annee, 
/'augmentation atteint 
presque 8 %. C'est une 
situation preoccupante au 
regard de l'objectif du 
gouvernement d'l{n taux 
d'inflation . de 10 % pour 
l'annee entiere. Cette hausse 
est due principalement a des 
facteurs psychologiques qui 
ont conduit a amasser du riz 
plutot qu'a un accrois­
sement de Ia masse 
monetaire.( .. ). Les prix a Ia 
consommation ont augmen­
tede 3,64 % en avril, un 
chiffre en fort contraste avec 
ceux des mois precedents 
qui avoisi-naient1 ,4 %. ( ... ). 
Les prix des denrees 
alimentaires ont augmente 
en avril de presque 5%. 
Le cours du riel, qui avait 
oscille entre 2 485 et 2490 
dollars au debut et au milieu 
du mois, atteignait 2520 a Ia 
fin avril, "faiblesse relative 
qui ref/etait Jes incertitudes 
politiques". Le 30 juin le 
dollar valait 2 540 riels. 

b dgi · h ~ 'ils Defonse aurait deja obtenu plu-
o ens nc es, memes ne . " ll , d .. t' deux premiers mois. Par s1eurs ra onges u Tl:llniS ere 

sont pas nombreux. Ce sont des Finances et c 'est devant ie rapport a Ia meme periode de 
pour la plupart des pohticiens. refus d'une 'nouvelle ra/Jonge 1993, les recettes des 
Tis ne creent pas d'usines, ils que Je ministre de fa Defense se douanes, avec une moyenne 
preferent consommer : cognac, seratt adresse directement aux mensuelle de 30 milliards de 
voitures, maisons, ... ce ne sont deux Premiers ministres.Ceux-ci riels, sont trois fois 
pas des depenses productives. ont pris La decision de charger le su peneures, las impots, 
Les Cambodgiens pour ministere la D~fense de controler avec plus d'un milliard de 
1' instant s' en remettent aux. les exportations de bois -un trafic riels de moyenne mensuelle, 

investissements exterieurs. 
dejl;z largement aux mains des ont plus que double. Les 
militaires- , et d'en percevoir les recettes des domaines sont 
taxes, privant ainsi le budget de egalement en tres forte 

Pourtant on s'attend a une for- l'Etat d'une source de revenus hausse.On s'attend 
tecroissancedes le quameme importante). toutefois a une certaine 
trimestre, si le probleme des stagnation pour les mois a 
Khmers rouges trouve une is- Le Conseiller Sok Hach venir, en attendant le 
sue. "Nous savons maintenant rappelle enfin les grands "demarrage" au quatrieme 
dialoguer avec les experts, equilibres que le Cambodge trimestre ou au debut de 
nous sommes prets a utiliser doit respecter dans toute la 1995. 
1' argent des grands bailleurs de mesure du possible : en plus du '------------' 
fonds, la capacite d'absorbtion 

CAMBODGE NOUVEAU presente 
arrive". 

D'autre part, la forte activite 
economique en Tbailande et 
au Vietnam va nous aider 
estime le Conseiller de M. Sam 
Rainsy : les investisseurs vien­
nent voir le Cambodge, ils 
cherchent a profiter du "de­
calage". Le voyage est facile : 
1 00 dollars et pas de visa ! Le 
flottement pohtique actueL 
pemble il est vrai, ne durera pas 
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(Suite de Ia page 5) CHAP!TRE VII 
demande de dissolution hors DISPOSITIONS 

· Si nous voulons attirer les investisseurs ... 

du tribunal, les investissews PROVISO IRES ET ... il nous faut une bonne loi deux raisons principale:~ : 1) 
lors des privati-sations de 
1989, heaucoup d'acheteurs 
etaient des spec:U/ateurs; 2). 
beaucoup de ces speculateurs 
font du hlanchissage d'ar­
gent : l'achat de terrains, 
I 'immobilier, servent souvent 
a blanchir de /'argent gagne 
illegalement, avec le trafic de 
drogue ou autres. Le Cam­
hodge, en l'absent:!e de lois et 
de controles sur Ia provena­
nce de I 'argent, est un 
paradis pour ces traftcants; 

doivent fournir au CDC la lettre DISPOSITIONS FINALES sur les investissements, mais 
des creanciers, des autews . de i/ faut aussi que cinq condi-
plaintes, et du ministere de l'E- article... 23. les · projet:s tions soient remp/ies, a dit /e 
conomie et des Finances preci- d'investissements autorises par ministre des Finances dans 
sant que tous les problemes ont la loi sur les investissements de une confirence de presse /e 
ete definitivement regles. Alors i'Etat du Cambodge et par 29juin: 
ces investisseurs S\ITOnt 1' arrete sur les .. investissements - que Ia securite so it assuree, 
autorises a dissoudre officielle- etrangers dans l'Etat du securite des personnes, et 
ment la societe selon les for- Cambodge sont aussi soumis securite pour /'economie. 
malites du code de commerce. aux avantages et aux devoirs Tant qu 'il y a des gens annes 

article 2l. au cas ou l'inves­
tisseur est offi.ciellement autori­
se a dissoudre, que ~e soit par 

prevus dans la presente loi. sur les routes, dans les cam­
Mais la presente loi n'a pas pagnes, qui vous arretent 
d' effet retroactif pour vous demander de /'a­

1a voie du tribunal ou hors de article 24. au cas ou 
cette voie, il peut transferer ses 1' investisseur a vi ole ou a 
biens al'etranger oules utiliser neglige !'application des 
dans le Royaume du Cam bod- conditions definies, le CDC ale 
ge. Pour les machines et droit et le pouvoir de retirer les 
materiels d'eqUi.pement munis droits divers et tous les 
d'autorisation d'importer avec avantages, ou une partie 
exemption d'impots et utilises seulement, accordes a 
pendant une duree inferieurea l'investisseur. 
cinq ans, l'investisseur est tenu 
de payer les impots confor- article 2S. cette loi doit etre 
mement ala loi en vigueur. proclamee d'urgence. I 

I 
:[\f.ETTRE LES KHMERS ROUGES HORS-LA-LOI ? 

LE POUR ET LE CONTRE 

Pour Ia mise hors-la-loi (resume de Ia proposition de loi) : les 
Khmers rouges ont signe les accords de Paris du 23 octobre 
1991. Cependant ils n'ont pas rempli leurs engagements 
principaux, en particulier cessez-le-feu, ouverture de leurs 
zones, desarmement et dissolution de leurs forces, respect des 
droits de l'homme. lis ont continue a mener des attaques contre 
les representants de l'UNTAC et contre des Cambodgiens; i1s 
n ' ont pas participe a'Qx elections; depuis les elections ils ont 
poursuivi leurs actes de terrorisme et actions de genocide, 
banditisme, pose de mines, assassinats de civils, occupation 
illegale du territoire, vente de biens nationaux; viol de la 
Constitution du Royaume (en particulier les articles 3, 49, 50, 
52); i1s n' ont pas ecoute les appels successifs ala reconciliation 

rgent, il n y a pas vraiment 
d.e securite; 
- que les infrastructures 
soient en etat d'assurer 
/'approvisionnement en eau, 
en electricite, /es 
communications, ... 
- que les prix des terrains ne 
soient pas trop e/eves. Ils 
devraient etre cinq fois 
mains chers, eu egard au 
njveau de vie du pays. Le 
niveau tres eleve des prix a 

- que Ia corruption soil 
efficacement comhattue. ElJe 
fausse les donnees. 
- que le cadre Jegisiatif soit 
acheve : il manque encore 
beaucoup de lois, notamment 
sur le travail, sur Ia banque, 
sur /es contrats, sur 
/'arbitrage, ... En attendant, il 
Tl y a pas assez de 
transparence pour les 
investisseurs. I 

Contre Ia mise bors-la-loi (arguments donnes par Sam Rainsy 
le 27 juin): 
- ce serait contraire a la volonte du Roi. 
- ce serait fermer laporte a toute solution pacifique : "on irait au 
desastre", c'est a dire a l'affrontement general. 
- ce serait ie pretexte a une foule d'~ustices :on inqllieterait des 
gens :inri.ocents qui sans etre Khmers rouges sont simplement 
contre la guerre, contre la cormption, qui ne sont pas 
entierement d'accord avec le gouvemement. N'importe qUi 
pourrait se trouver accuse d' etre K.hrner rouge. Ce serait comme 
au temps du Me Carthysme. Le gouvernement deviendrait 
extremement repressif;, et sans resultats; 
- ce serait anti-constitutionnel: en declarant les-Khrners rouges 
hors-la-loi on supprimerait leurs droits. Or "le Roi garantit les J 

droits et la liberte de 'son peuple". Et la ConstitUtion gar-dlltit la 1 
liberte.d'opinion. • 

de l'UNTAC, des autres factions, de Sa Majeste le Roi,et du r-----~----------------------------------iiiiii 
Gouvemement Royal. Les leaders du Kampuchea 0oGE No0 
democratique ne peuvent done pas se reclamer des Accords de Ito \ Directeur de la publication : Chea Kimthan 
Paris et echapper a leurs responsabilites pour les crimes commis • c. Redacteur en chef: Alain Gascuel 
depuis que Pol Pot a pris le pouvoir en 1975-78. ~ bHnensuel i Mise en page : Yves Cassagne 

~- ~ Impression : Cambodia Informatics 
Les membres politiques et militaires du Kampuchea 
Democratique seront arretes et envoyes devant la justice. Pour 
secession, destructions, rebellion, incitation prendre les arrnes 
contre l'autorite de l'Etat, ils seront consideres comme 
criminels et passibles de 10 a 20 ans de prison; dans les cas 
graves de 20 a 30 ans, ou a vie. 

ll y aura une periode d'amnistie de 2 mois apn'!s la mise en 
viguer de la loi, pour permettre a ceux qUi.le voudront de revenir 
sous l'autorite du Gouvemement Royal. Cette amnistie ne 
jouera pas pour les leaders du Kampuchea Democratique . 
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